« NOUVEL AMENAGEMENT DU TEMPS SCOLAIRE »

MOTION DU CONSEIL D’ECOLE


Le conseil d’école ……………………………… réuni le ……………………………..

a examiné le projet ministériel sur « un nouvel aménagement du temps scolaire » comme cela relève de sa compétence.

Le conseil d’école constate que la nouvelle organisation ne peut garantir les objectifs affichés de réussite de tous les élèves et de mieux apprendre :

- Du point de vue des rythmes de l’enfant, la semaine de l’élève passée à l’école risque d’être autant chargée qu’auparavant. Il n’y a aucune évolution pour améliorer le calendrier scolaire et une des recommandations principales de la recherche d’alléger le temps de travail quotidien en classe en l’ajustant différemment en fonction de l’âge de l’élève n’a toujours pas été prise en compte.

- Du point de vue de l’organisation, la mise en place d’un « temps éducatif », durant lequel des activités pédagogiques complémentaires sous la responsabilité de l’Education Nationale se conjuguent avec de nouvelles activités périscolaires relevant de la commune, risque de poser de nombreux problèmes en matière de répartition des locaux, d’offre d’activités culturelles, d’articulation avec le temps d’étude du soir ; … (à compléter en fonction des réalités de l’école).

De plus, les parents d’élèves risquent d’être amenés à participer (encore s’ils le font déjà…) financièrement à la mise en oeuvre de ces nouvelles activités périscolaires du fait des incertitudes qui pèsent sur leur financement réel et sur la pérennisation des aides de l’Etat.

- Du point de vue des enseignant(e)s, ce nouvel aménagement se fait sans prendre en compte les conditions d’exercice du métier d’enseignant qui doivent être améliorées. 

Enfin, le conseil d’école déplore que le dispositif réglementaire permette de contourner l’avis du conseil d’école et donc de le dessaisir d’une de ses prérogatives en matière d’organisation du temps scolaire et périscolaire.

Dans ces conditions, le conseil d’école demande au maire de surseoir à la mise œuvre de ce nouvel aménagement et d’informer la DASEN de son report pour la rentrée 2014. 

Il demande l’ouverture d’une véritable négociation nationale déclinée au plan local qui prenne en compte l’ensemble des points qui font désaccord aujourd’hui.

